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  Introduction




  




  Détenu par plus de 6 millions de contribuables, le « plan d’épargne en actions » (ou plus simplement « PEA ») est un produit d’épargne réglementé qui permet de se constituer et de gérer un portefeuille financier dans un cadre fiscal extrêmement favorable : il permet d’obtenir, sous conditions, diverses exonérations fiscales sur les produits et les gains réalisés puis capitalisés en son sein ; en contrepartie, le titulaire du plan doit s’engager à le conserver sur une durée longue.




  Le PEA a été instauré par le législateur il y a plus de 30 ans1 pour inciter les contribuables à accroître leurs investissements dans les fonds propres des entreprises. Il s’agissait de « mettre en place un instrument d’encouragement à l’épargne durable permettant aux sociétés françaises de financer leur développement »2. Le projet de loi originel précisait d’ailleurs que le « PEA vise un triple objectif : encourager les ménages à constituer une épargne longue, orienter cette épargne vers les entreprises et contribuer à l’animation du marché français des actions ».




  Le PEA est ainsi vu comme un dispositif ayant vocation à « orienter l’épargne dormante vers des titres en vue de favoriser le développement économique »3 et à « encourager les ménages à constituer une épargne longue permettant l’apport de capitaux nouveaux dans le financement de l’économie »4.




  En parallèle, le « Plan d’épargne en actions destiné au financement des petites et moyennes entreprises et des entreprises de taille intermédiaire », ou plus simplement le « PEA-PME », a été créé pour aider le financement de certaines sociétés françaises5.




  Les chiffres divergent selon les sources, mais fin 2021, la Banque de France recensait environ 6,6 millions de PEA pour un total d’encours d’environ 130 milliards d’euros (dont près de 18 milliards d’euros pour la partie cash des comptes espèces des plans) et environ 239 000 PEA-PME (pour près de 3 milliards d’euros d’encours)6.






  L’objectif de cet ouvrage est de permettre aux praticiens du droit, du chiffre et de la finance de maîtriser les aspects juridiques et fiscaux du PEA et du PEA-PME7, notamment en présentant certaines situations tirées de notre pratique professionnelle.




  Ainsi, après avoir brièvement rappelé les grands principes de la fiscalité applicable à la détention d’actifs financiers hors PEA, nous exposerons les règles juridiques et fiscales (partie I) qui gouvernent cette enveloppe. Puis, le PEA sera étudié à l’aune de diverses thématiques (partie II).




  

    Les développements qui figurent dans cet ouvrage correspondent à la législation, à la doctrine et aux jurisprudences applicables à sa date de rédaction (i.e. décembre 2023), ainsi qu’à notre compréhension personnelle de ces mêmes textes.




    Le lecteur est invité à vérifier si d’éventuelles modifications législatives, doctrinales ou jurisprudentielles ne sont pas intervenues depuis lors.




    Les opinions de l’auteur n’engagent que ce dernier et cet ouvrage ne constitue pas une consultation juridique ou fiscale.




    Le lecteur est averti que les données contenues dans cet ouvrage ne peuvent être considérées comme exhaustives eu égard à la complexité de la législation française : il est donc invité à se rapprocher de son conseil habituel avant toute opération patrimoniale ou financière.


  




  

    




    

      1  Les premiers PEA ont pu être ouvert à compter du 14 septembre 1992 (article 9 de la Loi n° 92-666 du 16 juillet 1992 relative au plan d’épargne en actions).


    




    

      2  Michel Sapin, ministre des finances de l’époque, lors des débats parlementaires sur la loi portant création du PEA.


    




    

      3  Christian Eckert, Secrétaire au budget, lors des discussions parlementaires relatives à la loi de finances rectificative pour 2016.


    




    

      4  Amendements n° 617 (rect) et n° 618 (rect) du 6 décembre 2016 – projet de loi de finances rectificative pour 2016.


    




    

      5  Il avait été proposé de nommer ce nouveau produit d’épargne « Plan d’Epargne en Actifs de PME », dénomination qui avait le mérite d’être explicite quant à son objectif, sans le cantonner à un investissement en actions (« Note de travail conjointe AFG, AMAFI, Medef, Paris Europlace et PME Finance » du 18 juillet 2013).


    




    

      6  « Hausse des encours de PEA et de PEA-PME en 2021 », STAT INFO Banque de France du 21 juin 2022.


    




    

      7  Dans le cadre de cet ouvrage, et sauf lorsque la distinction PEA / PEA-PME sera indispensable, nous utiliserons les termes « PEA » ou « plan » pour traiter de ces deux enveloppes.


    


  




  
Partie I
Règles juridiques et fiscales




  Le PEA a été créé par la loi du 16 juillet 19928, tandis que le PEA-PME a été créé par la loi de finances pour 20149.




  Ils sont régis par un corpus de règles très complexes, issues de la loi, de la doctrine (privée ou administrative), mais aussi de la pratique.




  Le droit applicable au PEA est pour partie du droit fiscal, relevant de la compétence de la loi, de la doctrine fiscale et des services fiscaux, et pour partie du droit financier (sous le contrôle de l’AMF).




  Les dispositions légales régissant le PEA sont notamment codifiées aux articles L. 221-30 à L. 221-32 du Code monétaire et financier, ainsi qu’aux articles 163 quinquies D, 150-0 A, et 157 du CGI ; tandis que les commentaires de l’administration sur son régime juridique et fiscal se trouvent dans la base documentaire BOFIP-BOI-RPPM-RCM-40-50 et ses sous-sections.




  Les dispositions afférentes au PEA-PME sont notamment reprises aux articles L. 221-32-1 à L. 221-32-3 du Code monétaire et financier et les commentaires de l’administration fiscale se trouvent au BOFiP BOI-RPPM-RCM-40-55-20170925.




  Les dispositions régissant le PEA et le PEA-PME se trouvent au sein du chapitre « Produits d’épargne générale à régime fiscal spécifique » du Code monétaire et financier et du Code général des impôts. Le PEA est en effet un produit issu de l’épargne réglementée, soumis à un contrôle fort du législateur. Pour mémoire, l’épargne réglementée comprend l’ensemble des produits d’épargne dont les règles de fonctionnement sont fixées par les pouvoirs publics (Livret A, LDDS, PEL, PEA…).




  Nous nous proposons de détailler ci-après les règles afférentes à la souscription et à la détention d’un PEA après avoir brièvement rappelé les règles fiscales de droit commun applicables aux produits financiers.




  

    




    

      8  Loi n° 92-666 du 16 juillet 1992.


    




    

      9  Loi n° 2013-1278 du 29 décembre 2013.


    


  




  
Préambule
Fiscalité des produits financiers hors PEA




  




  Avant de s’intéresser au régime juridique et fiscal du PEA, il nous semble indispensable de préciser les grands principes de la fiscalité applicable aux valeurs mobilières détenues par une personne physique résidente fiscale de France au sein d’un compte-titres ordinaire.




  A – Fiscalité des dividendes




  1) Impôt sur le revenu et prélèvements sociaux




  Depuis le 1er janvier 2018, les dividendes perçus par une personne physique résidente fiscale de France sont soumis à l’impôt sur le revenu (IR) au taux forfaitaire unique de 12,8 %, auquel s’ajoutent les prélèvements sociaux (PS) de 17,2 %. Cette imposition au taux global de 30 % constitue ce que la pratique appelle la flat tax.




  Nota Bene : les contribuables y ayant intérêt peuvent opter pour une imposition au barème progressif de l’IR en lieu et place du taux forfaitaire de 12,8 %. Cette option s’applique à l’ensemble des revenus du capital de l’année (intérêts, dividendes, plus-values…) et permet, notamment, de bénéficier d’un abattement de 40 % et de la déductibilité partielle de la CSG sur les dividendes perçus.
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    DIVIDENDES ET ACOMPTE DE L’IMPÔT SUR LE REVENU




    Les dividendes font l’objet, lors du paiement, d’un acompte de 12,8 % représentatif de l’impôt sur le revenu (dit aussi PFNL – prélèvement forfaitaire non libératoire).




    Cet acompte est assis sur le montant brut des dividendes et est prélevé, en année N, par l’établissement payeur10 lors de la distribution, avant d’être reversé à l’administration fiscale.




    Cet acompte est imputable de l’impôt dû en N + 1 à raison des revenus perçus en année N. S’il excède le montant d’impôt exigible, il est restitué.




    Le montant d’acompte payé au titre d’une année est en principe repris par l’administration fiscale dans la case 2CK de la déclaration n° 2042 en fonction, notamment, des informations communiquées par les établissements payeurs. Les contribuables modestes peuvent, sur demande et sous certaines conditions, être dispensés du paiement de cet acompte.


  




  2) Contribution exceptionnelle sur les hauts revenus




  Les dividendes perçus par une personne physique résidente fiscale de France sont également soumis, le cas échéant, à la contribution exceptionnelle sur les hauts revenus (CEHR)11 dans la mesure où ils participent à la formation du revenu fiscal de référence (RFR), servant au calcul de cette contribution.




  Rappelons que le revenu fiscal de référence permet d’appréhender la plupart des ressources perçues par un contribuable au cours d’une année, y compris certains revenus exonérés d’impôt ou faisant l’objet d’un report d’imposition.




  La CEHR est calculée par l’administration fiscale, selon le barème progressif présenté ci-après (un mécanisme de calcul complexe est prévu pour atténuer l’impact de revenus exceptionnels).




  Contribution exceptionnelle sur les hauts revenus :




  

    

      



      



      

    



    

      

        	

          Fraction du revenu fiscal de référence du foyer fiscal


        



        	

          Taux applicable


        

      




      

        	

          Contribuable célibataire, veuf, séparé ou divorcé


        



        	

          Contribuables mariés ou pacsés, soumis à imposition commune


        

      




      

        	

          Inférieure ou égale à 250 000 €


        



        	

          0 %


        



        	

          0 %


        

      




      

        	

          Comprise entre 250 001 € et 500 000 €


        



        	

          3 %


        

      




      

        	

          Comprise entre 500 001 € et 1 000 000 €


        



        	

          4 %


        



        	

          3 %


        

      




      

        	

          Supérieure à 1 000 000 €


        



        	

          4 %
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    EXEMPLE D’IMPOSITION DES DIVIDENDES




    Monsieur Y, marié, perçoit 500 000 € de dividendes en provenance d’une société cotée. Les titres ne sont pas inscrits au sein d’un PEA.




    En année N :




    Au jour de la distribution, les prélèvements sociaux et l’acompte sont prélevés par la banque dépositaire des titres cotés ; soit une retenue de 150 000 € et un net perçu de 350 000 €.




    En N + 1 :




    Au titre de l’imposition des revenus de l’année N, le revenu brut déclaré par Monsieur Y est de 500 000 €. N’optant pas pour l’imposition de ses dividendes au barème progressif, son IR s’élève à 64 000 €. L’acompte déjà prélevé venant en déduction de l’impôt dû, aucune cotisation supplémentaire n’est due.




    [image: Image2]


  




  B – Fiscalité des plus-values de cessions de valeurs mobilières




  Pour les opérations réalisées depuis le 1er janvier 2018, les plus-values de cessions de valeurs mobilières ou de droits sociaux et assimilés réalisées par une personne physique résidente fiscale de France sont également soumises à la flat tax de 30 % (prélèvements sociaux inclus) et, le cas échéant, à la CEHR.




  Nota Bene : Comme pour les dividendes, les contribuables y ayant intérêt peuvent, pour le calcul de l’IR, opter pour l’application du barème progressif. Cette option s’applique à l’ensemble des revenus du capital de l’année et permet, dans certaines situations, l’application d’abattements pour durée de détention à ces plus-values.




  Ce régime s’applique aux gains nets de cessions de valeurs mobilières ou droits sociaux (actions, parts de sociétés, obligations, droits ou bons de souscription…), de droits relatifs à ces valeurs (droits d’usufruit et de nue-propriété notamment) ou de titres représentatifs de ces mêmes valeurs ou droits (actions de SICAV, parts de FCP…)12.




  Sauf cas particulier non visés dans le présent ouvrage, ces gains sont déterminés par la différence entre le prix effectif de cession (net de certains frais et taxes), et le prix effectif d’acquisition ou, en cas d’acquisition à titre gratuit, la valeur retenue pour le calcul des droits de mutation (droits de donation ou de succession)13.
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      10  Sur cette notion, cf. CGI, Ann. II, art. 75 et BOI-RPPM-RCM-30-20-20-20140211, n° 20.


    




    

      11  Codifiée à l’article 223 sexies du CGI.


    




    

      12  BOI-RPPM-PVBMI-10-10-10-20191220.


    




    

      13  CGI, Art. 150-0 D – BOI-RPPM-PVBMI-20-10-20160304 et suivants.


    


  




  
Chapitre 1
PEA et règles générales




  




  A – Conditions de souscription




  L’ouverture d’un PEA fait obligatoirement l’objet d’un contrat entre le souscripteur et l’organisme gestionnaire du plan14. Ce contrat reprend les caractéristiques juridiques du plan, ainsi que les obligations de chacune des parties15. En annexe, doivent être reproduits les articles du Code monétaire et financier et du CGI relatifs au PEA.




  1) Qui peut souscrire ?




  a) Souscripteurs personnes physiques




  Seules les personnes physiques peuvent posséder un PEA16.




  Une personne morale n’est pas autorisée à ouvrir ou à détenir un PEA, quel que soit son régime fiscal (par exemple, une société civile de portefeuille ne peut pas détenir de plan).




  b) Souscripteurs majeurs, mineurs et majeurs rattachés




  Seules les personnes majeures peuvent ouvrir ou détenir un PEA ou un PEA-PME.




  Un mineur ne peut posséder un PEA17. Mais s’il est émancipé, il peut ouvrir ou détenir un PEA-PME en tant que « contribuable »18.




  La détention d’un PEA par un majeur rattaché au foyer fiscal de ses parents est possible, mais avec un plafond de versements spécifique (cf. ci-après s’agissant du « PEA-jeunes »). En pratique, il s’agit notamment de la situation des jeunes majeurs de 18 à 21 ans (voire 25 ans s’ils poursuivent des études) et des majeurs invalides. À l’inverse, la détention d’un PEA-PME par un majeur rattaché est interdite.




  Type de plan selon l’âge :




  

    

      



      



      



      



      

    



    

      

        	

           


        



        	

          Est-ce qu’un…


        

      




      

        	

          … majeur…


        



        	

          … majeur rattaché au foyer fiscal de ses parents…


        



        	

          … mineur…


        



        	

          … mineur émancipé…


        

      




      

        	

          … peut ouvrir un PEA ?


        



        	

          oui


        



        	

          oui (avec restrictions)


        



        	

          non


        



        	

          non


        

      




      

        	

          … peut ouvrir un PEA-PME ?


        



        	

          oui


        



        	

          non


        



        	

          non


        



        	

          oui
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    LE « PEA JEUNES »




    Depuis longtemps cheminait l’idée de créer un PEA à destination soit des mineurs, soit des jeunes majeurs19. Pour initier ce jeune public à l’actionnariat individuel, il fut proposé, lors des débats sur la loi PACTE, la création d’un PEA à destination des mineurs ou des majeurs rattachés au foyer fiscal de leurs parents. Cette proposition fut rejetée en ce qui concerne les mineurs, mais pas pour les majeurs rattachés.




    Ainsi, depuis le 24 mai 201920, un majeur rattaché au foyer fiscal de ses parents peut ouvrir et détenir un « PEA jeunes » : il s’agit d’un PEA classique dont le plafond des versements est fixé à 20 000 € jusqu’à la fin du rattachement de son titulaire (les versements effectués par le titulaire majeur rattaché ne s’imputent pas sur le plafond de versement du ou des PEA de ses parents). Pour les sanctions en cas de dépassement de ce seuil de 20 000 €, cf. infra.




    Lorsque le majeur rattaché quitte le foyer fiscal de ses parents, son « PEA jeunes » est automatiquement soumis aux règles du PEA « classique » et les versements réalisés peuvent être complétés jusqu’au plafond de 150 000 €.




    La Banque de France n’édite pas de statistique spécifique sur les PEA jeunes (ces derniers étant en réalités des PEA classiques). Selon certaines sources, ils représenteraient un peu moins de 5 % des ouvertures de PEA, soit quelques milliers seulement.


  




  c) Résidence fiscale des souscripteurs




  Seules les personnes physiques majeures dont le domicile fiscal est situé en France peuvent ouvrir un PEA. Un résident fiscal étranger ne peut pas ouvrir un plan21.




  Ce domicile fiscal est, en principe, déterminé selon les règles de droit interne français, c’est-à-dire selon les dispositions de l’article 4 B du CGI (sous réserve de l’application des conventions fiscales internationales).




  En pratique, les personnes domiciliées en France s’entendent de celles résidant en France métropolitaine, en Corse et dans les DOM (Guyane, Martinique, Guadeloupe, Réunion et Mayotte) ; mais non des habitants des collectivités d’outre-mer (Polynésie française, Terres australes et antarctiques françaises, Wallis et Futuna, Saint-Pierre-et-Miquelon, Saint-Barthélemy et Nouvelle-Calédonie)22.
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    PEA ET MAJEURS PROTÉGÉS




    Les textes applicables au PEA ne contiennent aucune disposition spécifique concernant la détention d’un plan par une personne majeure protégée (personne sous tutelle ou curatelle notamment).




    De ce fait, il convient de se référer aux règles de droits communs du Code civil relatives aux personnes faisant l’objet d’une mesure de protection23.




    Nous résumerons ci-après les règles pour les principales opérations relatives au PEA.




    

      

        

          	

             


          



          	

            Personne sous curatelle (simple/renforcée)


          



          	

            Personne sous tutelle


          

        




        

          	

            Souscription d’un PEA24


          



          	

            En principe, la personne protégée peut réaliser l’opération avec l’assistance de son curateur (pas d’accord préalable du juge – sous réserve de l’application de procédures propres à chaque établissement gestionnaire)


          



          	

            Accord préalable du Juge des tutelles pour que le tuteur puisse procéder à l’opération (acte de disposition)


          

        




        

          	

            Retrait sur un PEA


          

        




        

          	

            Clôture du PEA


          

        




        

          	

            Arbitrages au sein du PEA


          



          	

            Opérations qui devraient pouvoir être réalisées par la personne protégée seule (acte d’administration sauf circonstance d’espèce, et sous réserve de l’application de procédures propres à chaque établissement gestionnaire)


          



          	

            Opérations qui devraient pouvoir être réalisées par le tuteur seul (acte d’administration sauf circonstance d’espèce, et sous réserve de l’application de procédures propres à chaque établissement gestionnaire)


          

        


      

    


  




  d) Principe de mono-détention




  Une personne ne peut être titulaire que d’un seul PEA25.




  Il est toutefois possible d’être titulaire d’un PEA classique et d’un PEA-PME (sauf situation particulière des mineurs émancipés ou des majeurs rattachés). Il est également possible d’être titulaire d’un PEA-PME sans l’être d’un PEA classique et inversement. Il est d’ailleurs possible d’ouvrir un PEA classique et un PEA-PME auprès d’établissements gestionnaires distincts (la clôture ou la remise en cause de l’un de ces plans n’entraînant pas celle de l’autre plan).




  En cas de multi-détention de PEA, l’administration précise que la clôture de l’ensemble des plans détenus en méconnaissance de cette règle doit être prononcée à titre de sanction26.




  Dans une affaire où un contribuable était détenteur de deux PEA, la Cour administrative d’appel de Paris a jugé que les deux plans devaient être clos, et non seulement le second dont l’ouverture constitue simplement l’acte litigieux27.En l’espèce, un contribuable avait ouvert un PEA le 20 août 2002, puis un second le 29 juin 2006. Suite à un contrôle, il contestait l’imposition afférente à la clôture des deux plans prononcée par l’administration fiscale. Il soutenait au contraire que les sanctions édictées par la loi fiscale ne devaient s’appliquer qu’au second plan. Pour la Cour, « l’administration était fondée à considérer que M.B., titulaire de deux plans d’épargne en actions, avait méconnu l’une des conditions fixées par la loi du 12 juillet 1992 à la date d’ouverture du second plan, le 29 juin 2006, et qu’à cette dernière date, à laquelle le manquement a été commis, les plans étaient clos, entraînant en conséquence l’imposition, dans les conditions de droit commun, des plus-values réalisées au cours de l’année 2007 pour chacun des deux plans ».
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    MULTI-DÉTENTION DE PEA ET RESPONSABILITÉ DES BANQUES




    En cas de multi-détention, la clôture de l’ensemble des plans ouvert doit être prononcée, peu importe que la banque gestionnaire ait manqué à son obligation contractuelle en n’informant pas le contribuable de l’impossibilité de détenir plusieurs PEA28.




    Par ailleurs, une banque n’est pas en défaut de conseil en indiquant uniquement dans le contrat d’ouverture du plan qu’il est interdit de détenir 2 PEA29.


  




  C’est pour s’assurer du respect de cette règle de mono-détention que tout contribuable ouvrant un PEA est tenu, en principe, de produire une déclaration sur l’honneur d’absence de détention d’un autre plan. La production de cette déclaration sur l’honneur n’est exigée par aucun texte légal, mais résulte de l’application, par les établissements gestionnaires, d’un protocole relatif à la gestion des PEA passé avec l’administration fiscale30. Notons qu’à compter du 1er janvier 2024 au plus tard, le contrôle interbancaire automatique de la multi-détention des produits de l’épargne réglementée sera applicable au PEA (comme c’est déjà le cas pour le livret A)31.




  2) Fiscalité liée à l’ouverture d’un PEA




  En l’état actuel de la législation, il n’existe aucun avantage fiscal lié à l’ouverture d’un PEA ou d’un PEA-PME. Les versements effectués sur ces enveloppes ne donnent droit, ni à réduction, ni à crédit d’impôt. Corrélativement, aucune taxe n’est due sur les sommes versées.




  Notons que de façon transitoire, avait été instauré un mécanisme optionnel de report d’imposition des plus-values constatées à l’occasion de la cession de titres d’OPC monétaires sous condition de réinvestissement du produit de cession net de prélèvements sociaux sur un PEA-PME32.




  3) Démembrement et indivision




  La loi prévoit qu’un PEA ne peut avoir qu’un seul titulaire. De ce fait, toute opération ayant pour effet d’entraîner la création d’une co-titularité du plan devra être prohibée.




  Un PEA ne peut ainsi pas être démembré entre un souscripteur usufruitier et un souscripteur nu-propriétaire (lors de la souscription ou en cours de détention)33. Le démembrement de tout ou partie des actifs détenus sur un PEA constitue également un manquement à l’une des conditions de fonctionnement du plan, entraînant sa clôture.




  Pour les mêmes raisons, et bien que la doctrine soit muette sur ce point, il est en principe interdit de détenir un PEA en indivision ou de gérer en son sein des actifs indivis.
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    PEA ET QUASI-USUFRUIT




    S’il n’est pas autorisé de souscrire ou de détenir un PEA en démembrement, il nous semble parfaitement possible d’ouvrir un PEA à l’aide de fonds issus d’un quasi-usufruit34.




    En effet, civilement, lorsqu’un démembrement porte sur une somme d’argent, un quasi-usufruit se substitue automatiquement au démembrement « classique »35. Le quasi-usufruitier peut alors disposer de cette somme comme le ferait un plein propriétaire. Mais à charge d’en restituer une même quantité, le plus souvent au jour de son décès. Dans cette situation, le nu-propriétaire n’a plus de droit réel sur la chose mais dispose d’un droit de créance contre le quasi-usufruitier (la pratique utilise le terme de « créance de restitution ») : le nu-propriétaire récupèrera le bien soumis au quasi-usufruit, ou sa contre-valeur pécuniaire, au plus tard au jour du décès du quasi-usufruitier (les modalités de restitution de cette créance peuvent être formalisées par les parties dans une convention de quasi-usufruit, notamment pour préciser les modalités d’indexation de la créance de restitution).




    La Fédération bancaire française (FBF) évoquait, dans ses commentaires sur le projet de BOFiP relatif aux plus-values de cession d’OPC monétaires placées en report d’imposition sous condition de remploi dans un PEA-PME, la possibilité de verser des sommes constitutives d’un quasi-usufruit sur un PEA.


  




  4) Régime matrimonial du souscripteur




  Avant toute souscription d’un PEA, il est impératif de s’enquérir du régime matrimonial du futur titulaire du plan, que celui-ci soit marié sous un régime de séparation de biens (a) ou sous un régime de communauté (b).




  a) Titulaire marié sous un régime de séparation de biens




  Lorsqu’un époux est marié sous un régime de séparation de biens, les versements sur son plan (initiaux ou complémentaires) sont en principe réalisés à l’aide de deniers personnels. De ce fait, les liquidités du compte espèces, les actifs du compte titres acquis à l’aide de ces sommes et les produits ou gains réalisés au sein du plan constituent également des actifs personnels. Il en résulte que l’époux souscripteur dispose seul de l’administration, de la jouissance et de la disposition des avoirs et actifs inscrits sur son plan36.




  Attention, dans la situation d’époux mariés en séparation de biens, il convient de proscrire les versements effectués à l’aide de deniers détenus en indivision, par exemple en remploi du produit de cession de biens indivis.




  Le coin du praticien




  

    PEA ET SOCIÉTÉ D’ACQUÊTS




    La question s’est posée de la possibilité « d’apporter » un PEA à une société d’acquêts mise en place par des époux mariés sous un régime de séparation de biens.




    Pour mémoire, et sans ici développer ce concept, une société d’acquêts permet à ces époux de créer un « ilot de communauté » au sein d’un régime séparatiste et ainsi bénéficier sur ces actifs de tout ou partie des avantages (et inconvénients) d’un régime communautaire.




    Cette question est discutée en doctrine et la jurisprudence ne s’est pas, à notre connaissance, positionnée.




    Pour certains, un tel apport serait impossible : car en contrariété avec le principe d’immutabilité du régime matrimonial, il n’est pas possible d’apporter un compte bancaire à une société d’acquêts37.




    Pour d’autres auteurs, a priori majoritaires, un tel apport serait possible, mais il ne porterait pas sur le plan en lui-même, mais uniquement sur la valeur du PEA au jour de la mise en place de la société d’acquêts38 (dans cette hypothèse, de nombreuses questions resteraient sans réponse : quid en cas d’arbitrage ? Quid en cas de retrait ? Quelle valeur retenir lors de la liquidation du régime matrimonial – valeur du plan au jour de l’aménagement du régime matrimonial ou lors de sa dissolution ? Traçabilité dans le temps ? Effets d’éventuels avantages matrimoniaux : préciput, attribution intégrale ? Etc.).




    Enfin, pour certaines opinions minoritaires, cet apport serait possible sans restriction39.


  




  b) Titulaire marié sous un régime de communauté (légal ou conventionnel)




  Les conséquences de la souscription d’un PEA par un contribuable marié sous un régime de communauté sont complexes, car à la croisé du droit bancaire et du droit civil.




  À notre connaissance, il n’existe aucune jurisprudence sur ce sujet spécifique.




  Souscription avant le mariage




  Le PEA ouvert avant le mariage par un époux marié en communauté forme un actif propre.




  À notre sens, cette qualification juridique ne change pas en cas de versements complémentaires ou d’arbitrages en cours d’union (avec, en principe, la constatation de récompenses).




  En cas de perception de dividendes au sein du plan en cours d’union, cf. ci-après.




  Souscription en cours d’union à l’aide de deniers communs




  Par principe, le PEA ouvert par un époux marié en communauté à l’aide de deniers communs est un actif commun. En effet, civilement, une communauté se compose des acquêts réalisés par les époux ensemble ou séparément durant le mariage, et des fruits et revenus des biens communs ou des biens propres40 : les sommes versées sur le PEA constituent donc des actifs de communauté (ainsi que les valeurs acquises à l’aide de ces fonds et les produits et gains relatifs à ces dernières).




  Dans cette situation, le titulaire du PEA est l’époux souscripteur (le plan est d’ailleurs ouvert à son seul nom au sein de l’établissement bancaire), mais la valeur du plan est commune aux deux époux. On retrouve ici la distinction civiliste classique entre l’élément personnel (le titre) qui est propre et l’élément patrimonial (la finance) qui est commun.




  Par ailleurs, dans la mesure où un époux marié en communauté peut administrer et disposer seul des biens communs41, le titulaire du plan sera alors le seul interlocuteur de l’établissement bancaire pour la gestion de son PEA42.




  Selon nous, d’éventuels versements complémentaires réalisés post-souscription à l’aide de deniers propres ne devraient pas changer la qualification commune du plan (cf. infra), mais devrait engendrer l’existence de récompenses.




  Souscription en cours d’union à l’aide de deniers propres




  Du fait de la règle de présomption de communauté43, un PEA ouvert à l’aide de deniers propres par un époux marié en communauté est en principe un bien commun.




  Toutefois, le PEA souscrit à l’aide de deniers propres par un époux marié en communauté peut former un bien propre sous certaines conditions : lors de la souscription du plan, il est ainsi possible de combattre cette présomption de communauté grâce à l’utilisation d’une double déclaration d’origine et d’emploi ou de remploi de fonds propres44 (le plan étant alors propre à l’époux souscripteur).




  Notons que dans cette situation, la valeur des dividendes perçus au sein du PEA devrait en principe intégrer la communauté s’ils demeurent en liquidités sur le compte espèces du plan dans la mesure où les fruits et les revenus d’un bien propre sont communs45. Toutefois, si ces dividendes servent à acquérir de nouveaux actifs, ces derniers devraient former ces propres par accroissement (cf. ci-après).




  En cours de détention, est-il nécessaire de recourir aux doubles déclarations d’origine et de remploi à l’occasion de chaque opération intervenant au sein d’un PEA « propre » (i.e. nouveaux versements, acquisitions de titres suite à arbitrages ou à remploi de dividendes…) ?




  À notre sens, la déclaration d’origine et de remploi de deniers propres est uniquement nécessaire lors de l’ouverture du plan. En effet, un portefeuille titres est depuis longtemps considéré comme une universalité46 et il semble acter que ce soit la nature des premiers versements qui entraîne la qualification propre ou commune de l’actif acquis (principe de tunnellisation). Or, un PEA est juridiquement un portefeuille titres auquel est attaché un régime fiscal spécifique. Cette position a d’ailleurs été confirmée pour un compte titres ordinaire par la Cour de cassation pour qui les valeurs acquises durant le mariage, par arbitrages au sein d’un compte titres propre, restent des biens propres dans la mesure où elles se rattachent aux valeurs mobilières propres initiales inscrites sur le compte47. En s’appuyant sur cette jurisprudence, il serait ainsi possible d’affirmer que lorsque des titres qui composent un PEA « propre » sont vendus, les titres acquis en remplacement demeurent propres par accroissement (idem en cas d’acquisition à l’aide de fonds issus de dividendes perçus au sein du plan). Il nous semble toutefois indispensable d’assurer la traçabilité des différentes opérations.




  Quelle que soit la situation, il nous semble déconseillé de mélanger au sein de mêmes versements (initiaux, mais également complémentaires) des flux communs et des flux propres, notamment pour éviter de fastidieux calculs de récompenses afférents à ces contributions mixtes.
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  Le coin du praticien




  

    LE PEA « COMMUN » DU CONJOINT SURVIVANT




    S’il est connu que le décès du titulaire d’un PEA entraîne la clôture de ce dernier, le sort du PEA non clôturé détenu par le conjoint survivant marié sous un régime de communauté mérite une attention particulière.




    En effet, en cas de décès, la valeur des acquêts du couple intègre civilement la communauté en vue d’être partagée entre le conjoint survivant et la succession du défunt (selon diverses modalités). La valeur d’un PEA « commun » ne fait pas exception à cette règle : la valeur du PEA détenu par le conjoint survivant intègre donc dans la masse commune et une quote-part de cette communauté intègre l’indivision successorale, tant du point de vue civil que fiscal48.




    Dans cette situation, la titularité du PEA n’est pas modifiée et le conjoint survivant conserve la gestion de son plan. Mais la valeur du plan est partiellement ou totalement attribuée à d’autres personnes qui peuvent être soumises à des droits de succession (les enfants du défunt par exemple). Dans des situations où la valeur du plan du conjoint survivant est importante, on devine les difficultés pouvant intervenir49.




    Pour ne pas subir ces difficultés, des époux mariés en communauté, titulaires de PEA importants, pourront aménager leur régime matrimonial pour éviter que le plan du conjoint survivant intègre la masse à partager au 1er décès (par exemple, insertion d’une clause de préciput puis le cas échéant exercice d’un cantonnement sur une partie des actifs en ce compris la valeur du PEA, aménagement des règles de partage de la communauté…).


  




  B – Règles de structuration




  Les organismes habilités à détenir et gérer des PEA pour le compte de leurs clients sont les établissements de crédit, la Caisse des dépôts et consignations, la Banque de France, la Banque postale, les entreprises d’investissement et les entreprises d’assurance.




  Lorsqu’un PEA est souscrit auprès d’une entreprise d’assurance, il est dénommé « PEA assurance ». Il prend alors la forme d’un contrat de capitalisation en unités de compte investies en actifs éligibles et relève de la compétence de l’ACPR et non de l’AMF. Selon la Fédération des assurances, seulement 17 600 « PEA assurances » étaient ouverts en 2021 (derniers chiffres connus, en baisse de près de 30 % en 5 ans). Compte tenu de leur faible diffusion, et par choix éditorial, nous ne traiterons pas des « PEA assurances » dans cet ouvrage.




  Lorsqu’un PEA est souscrit auprès d’un organisme habilité autre qu’une compagnie d’assurance, le PEA est dit « bancaire ».




  Le PEA bancaire se compose de deux compartiments, un compartiment « espèces » et un compartiment « titres.




  Attention, le PEA n’est pas un actif en lui-même. Il est la combinaison de deux sous-comptes (titres et espèces) qui, pris ensemble, constituent une enveloppe bénéficiant d’un régime fiscal de faveur. En pratique, ces deux sous-comptes sont enregistrés sous un seul et même numéro par l’établissement gestionnaire. Des comptes externes sont également associés au PEA permettant, notamment, de recueillir les retraits effectués sur le plan.
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  Notons que le PEA n’est pas un produit financier intermédié : le titulaire du plan est juridiquement le seul propriétaire des actifs détenus en son sein (à la différence, par exemple, des placements réalisés via l’assurance-vie où l’assureur est le propriétaire juridique des actifs).




  1) Le compte espèces du PEA bancaire




  a) Utilisation du compte espèces




  Le compte espèces d’un PEA bancaire est destiné à recevoir les versements, sachant que la date du premier versement représente la date d’ouverture du PEA50.




  Ces versements doivent obligatoirement être effectués en numéraire. Il n’est pas possible de transférer ou d’apporter au sein du plan des titres déjà détenus par le titulaire (nous traiterons infra des opérations abusives visant à acquérir sur un PEA des actifs dont le titulaire est déjà détenteur)51.




  Les versements sur le plan sont dans la très grande majorité des cas effectués par virements bancaires. La plupart des établissements refusent l’utilisation du chèque (notamment pour éviter que le compte espèces du plan ne devienne débiteur en cas de rejet d’un chèque sans provision)52.




  Par ailleurs, bien que la loi et l’administration ne se prononcent pas expressément sur le sujet du PEA53, il est communément admis que seul l’euro (€) doit être utilisé pour les opérations intervenant sur le PEA (versements, paiement des souscriptions ou acquisitions d’actifs, perception des produits de cession ou des dividendes…) : la gestion d’actifs étrangers au sein du plan doit donc se réaliser à l’aune de cette règle, notamment pour la gestion d’actifs éligibles libellés en devises.




  Enfin, il est également interdit de réaliser des versements en monnaies numériques (bitcoin, éther…).




  Depuis le 24 mai 201954, les plafonds de versements du PEA et du PEA-PME sont mutualisés et sont soumis à un régime de « fongibilité asymétrique du PEA et du PEA-PME au profit du second »55 : les plafonds de versements de chaque plan, auparavant individualisés, ont été fusionnés en un plafond commun de 225 000 € par personne56, bien que le plafond individuel du PEA soit resté fixé à 150 000 € pour favoriser l’utilisation du PEA-PME.




  En pratique, les versements non utilisés sur un PEA « classique » peuvent être utilisés sur un PEA-PME, mais l’inverse n’est pas possible. Par exemple, un contribuable titulaire d’un PEA sur lequel il a versé 10 000 € pourra abonder un PEA-PME jusqu’à 215 000 €. En revanche, un investisseur titulaire d’un PEA-PME alimenté avec 10 000 € ne pourra verser que 150 000 € maximum sur un PEA.
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  Synthèse :




  

    

      



      



      



      



      

    



    

      

        	

           


        



        	

          Combien au maximum peut verser un souscripteur…


        

      




      

        	

          … majeur…
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          Au global ?


        



        	

          225 000 €
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  Lorsque le titulaire d’un PEA ou d’un PEA-PME dépasse sciemment le seuil de versement asymétrique (ou, s’il est concerné, le seuil de 20 000 €), il est passible d’une amende fiscale égale à 2 % du montant des versements surnuméraires ; cette amende se cumulant avec les autres sanctions de droit commun, notamment la clôture des plans en anomalie57. Pour le contrôle du respect de ces seuils de versements, cf. infra sur la responsabilité des établissements gestionnaires.




  Les versements effectués sur un PEA sont consacrés à l’acquisition d’actifs éligibles via le compte titres du plan.




  Le PEA n’est d’ailleurs pas, à proprement parler, un « plan » dans la mesure où il n’existe aucune obligation légale de minimum ou de périodicité des versements. Par ailleurs, la loi ne fixe aucun délai pour la réalisation des investissements en actifs éligibles, car le législateur n’a pas considéré comme souhaitable de définir des obligations en matière de délai maximum de détention sous forme de liquidités des sommes inscrites sur le plan, car un tel système aurait nui à l’objectif de simplicité souhaité par les auteurs du projet de loi58.




  Les banques proposent en général plusieurs formules de versements sur le PEA (libres et/ou programmés) ou de type de gestion (libre ou déléguée).




  Le compte espèces a également vocation à recueillir le montant des produits en numéraire que procurent les valeurs inscrites sur le compte titres du plan (dividendes notamment), ainsi que les sommes liées aux cessions de ces valeurs (capital et plus-value). Les gains réalisés au sein du plan ne constituent pas des versements complémentaires59 (ceci explique l’existence de PEA dont la valeur représente des sommes considérables, parfois plusieurs millions d’euros).




  Ces produits doivent toutefois obligatoirement être remployés dans le PEA dès leur perception. L’administration précise à cet effet que cette condition de remploi n’est pas satisfaite si les sommes ou valeurs provenant des placements ne sont pas virées directement sur le PEA mais transitent par un autre compte dépôt du titulaire60. En pratique, il convient donc d’être particulièrement vigilant s’agissant des dividendes de titres non cotés61 et une attention particulière doit être apportée vis-à-vis de la pratique consistant à recourir à un « compte-pivot »62 ou à l’utilisation d’un compte dont la banque gestionnaire serait titulaire63. Pour les situations où l’intégralité du produit de la cession d’actifs inscrits sur un PEA ne serait pas immédiatement et intégralement versée sur le plan, voir toutefois infra (crédit vendeur, earn out…).




  b) Contraintes liées au compte espèces




  Le compte espèces d’un PEA ne peut en aucun cas être débiteur64. Ainsi, même si les banques disposent, en principe, d’outils informatiques empêchant de telles situations, il convient de faire attention aux opérations intraday pouvant, le cas échéant, rendre le compte espèces du plan débiteur (situation pouvant intervenir, par exemple, suite au passage concomitant d’ordres de vente et d’achats non exécutés au même moment, à cause du délai de règlement-livraison65).
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